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CHAPITRE I DISPOSITIONS G�N�RALES

Le chapitre I traite de questions g�n�rales.

L’article 1er d�finit l’objectif de la directive ainsi que la mani�re dont les �tats 
membres devront coop�rer les uns avec les autres.
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L’article 2 concerne le champ d’application de la directive, lequel couvre d�sormais 
tous les types de taxes et d’imp�ts. Cet article s’inspire de la convention concernant 
l’assistance administrative mutuelle en mati�re fiscale �labor�e conjointement par le 
Conseil de l’Europe et l’OCDE. Le champ d’application est �tendu aux taxes et imp�ts 
indirects non encore couverts par la l�gislation communautaire relative � la 
coop�ration administrative. Ainsi, la directive s’applique � l’ensemble des taxes et 
imp�ts indirects autres que la TVA et les droits d’accises (ainsi qu’aux imp�ts 
directs), le but �tant de rendre la coop�ration plus efficace.

L’article 3 donne des d�finitions qui n’existent pas dans les dispositions de la 
directive de 1977.

L’article 4 s’inspire, en apportant les adaptations n�cessaires, de l’organisation des 
t�ches pr�vue par le r�glement actuel concernant la coop�ration administrative en 
mati�re de TVA.

Article premier Objet 1

La directive antifraude de mars 2011 �tablit les r�gles et proc�dures selon lesquelles 
les �tats membres coop�rent entre eux aux fins d'�changer les informations 
vraisemblablement pertinentes pour l'administration et l'application de la l�gislation 
interne des �tats membres relative aux taxes et imp�ts vis�s � l'article 2. 

2. La directive �nonce �galement les dispositions r�gissant l'�change des informations 
vis�es au paragraphe 1 par voie �lectronique, ainsi que les r�gles et proc�dures selon 
lesquelles les �tats membres et la Commission coop�rent en mati�re de coordination 
et d'�valuation. 
3. La directive antifraude de mars 2011n'affecte pas l'application dans les �tats 
membres des r�gles relatives � l'entraide judiciaire en mati�re p�nale. Elle ne porte 
pas non plus atteinte � l'ex�cution de toute obligation des �tats membres quant � une 
coop�ration administrative plus �tendue qui r�sulterait d'autres instruments 
juridiques, y compris d'�ventuels accords bilat�raux ou multilat�raux.

Article 2 Champ d'application

1. La directive antifraude de mars 2011s'applique � tous les types de taxes et imp�ts 
pr�lev�s par un �tat membre, ou en son nom, ou par ses entit�s territoriales ou 
administratives, ou en leur nom, y compris les autorit�s locales.
2. Nonobstant le paragraphe 1, la directive antifraude de mars 2011ne s'applique pas 
� la taxe sur la valeur ajout�e et aux droits de douane, ni aux droits d'accises couverts 
par d'autres textes de l�gislation de l'Union relatifs � la coop�ration administrative 
entre �tats membres. La directive antifraude de mars 2011ne s'applique pas non plus 
aux cotisations sociales obligatoires dues � l'�tat membre, � une de ses entit�s ou aux 
organismes de s�curit� sociale de droit public.
3. Les taxes et imp�ts vis�s au paragraphe 1 ne sauraient en aucun cas �tre interpr�t�s 
comme incluant:
a) les droits tels que les droits per�us pour des certificats ou d'autres documents 
d�livr�s par les pouvoirs publics; ou
b) les droits de nature contractuelle, tels que la contrepartie vers�e pour un service 
public.
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4. La directive antifraude de mars 2011s'applique aux taxes et imp�ts vis�s au 
paragraphe 1 qui sont per�us sur le territoire auquel les trait�s s'appliquent en vertu 
de l'article 52 du trait� sur l'Union europ�enne.
Cette directive ne vise pas directement la lutte antifraude concernant la tva

Cette lutte contre la fraude � la TVA a fait l objet d’un r�glement du  N�904/2010, 
JOUE 12 oct.2010, L 268/I qui a permis la cr�ation d eurofisc

Article 3 D�finitions 

Aux fins de la directive, on entend par:
1) "autorit� comp�tente" d'un �tat membre: l'autorit� d�sign�e en tant que telle 
par cet �tat membre. Lorsqu'ils agissent en vertu de la pr�sente directive, le bureau 
central de liaison, un service de liaison ou un fonctionnaire comp�tent sont 
�galement consid�r�s comme une autorit� comp�tente par d�l�gation, conform�ment 
� l'article 4;
2) "bureau central de liaison": le bureau qui a �t� d�sign� comme tel et qui est le 
responsable privil�gi� des contacts avec les autres �tats membres dans le domaine de 
la coop�ration administrative;
3) "service de liaison": tout bureau autre que le bureau central de liaison qui a �t� 
d�sign� comme tel pour �changer directement des informations en vertu de la 
pr�sente directive;
4) "fonctionnaire comp�tent": tout fonctionnaire qui est autoris� � �changer 
directement des informations en vertu de la pr�sente directive;
5) "autorit� requ�rante": le bureau central de liaison, un service de liaison ou 
tout fonctionnaire comp�tent d'un �tat membre qui formule une demande 
d'assistance au nom de l'autorit� comp�tente; 
6) "autorit� requise": le bureau central de liaison, un service de liaison ou tout 
fonctionnaire comp�tent d'un �tat membre qui re�oit une demande d'assistance au 
nom de l'autorit� comp�tente; 
7) "enqu�te administrative": l'ensemble des contr�les, v�rifications et actions 
r�alis�s par les �tats membres dans l'exercice de leurs responsabilit�s en vue 
d'assurer la bonne application de la l�gislation fiscale;
8) "�change d'informations sur demande": tout �change d'informations 
r�alis� sur la base d'une demande introduite par l'�tat membre requ�rant aupr�s de 
l'�tat membre requis dans un cas particulier; 
9) "�change automatique": la communication syst�matique, sans demande 
pr�alable, d'informations pr�d�finies, � intervalles r�guliers pr�alablement fix�s, � un 
autre �tat membre. Dans le cadre de l'article 8, les informations disponibles 
d�signent des informations figurant dans les dossiers fiscaux de l'�tat membre qui 
communique les informations et pouvant �tre consult�es conform�ment aux 
proc�dures de collecte et de traitement des informations applicables dans cet �tat 
membre;
10) "�change spontan�": la communication ponctuelle, � tout moment et sans 
demande pr�alable, d'informations � un autre �tat membre; 
11) "personne": a) une personne physique; b) une personne morale; c) lorsque la 
l�gislation en vigueur le pr�voit, une association de personnes � laquelle est reconnue 
la capacit� d'accomplir des actes juridiques, mais qui ne poss�de pas le statut de 
personne morale; ou d) toute autre construction juridique quelles que soient sa 
nature et sa forme, dot�e ou non de la personnalit� juridique, poss�dant ou g�rant 
des actifs qui, y compris le revenu qui en d�rive, sont soumis � l'un des imp�ts 
relevant de la pr�sente directive;

http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2010/10/17/ue-tva-et-eurofisc-un-nouveau-reglement.html
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12) "par voie �lectronique": au moyen d'�quipements �lectroniques de 
traitement, y compris la compression num�rique, et de stockage des donn�es, par 
liaison filaire, radio, proc�d�s optiques ou tout autre proc�d� �lectromagn�tique; 
13) "r�seau CCN": la plate-forme commune fond�e sur le r�seau commun de 
communication (CCN), mise au point par l'Union pour assurer toutes les 
transmissions par voie �lectronique entre autorit�s comp�tentes dans les domaines 
douanier et fiscal. 

Article 4 Organisation 

1. Au plus tard un mois apr�s le 11 mars 2011 , chaque �tat membre indique � la 
Commission quelle est son autorit� comp�tente aux fins de la directive antifraude de 
mars 2011et informe sans d�lai la Commission de tout changement � ce sujet. La 
Commission met ces informations � la disposition des autres �tats membres et publie 
la liste des autorit�s des �tats membres au Journal officiel de l'Union europ�enne.

2 L'autorit� est charg�e d'en informer la Commission et les autres �tats membres. Le 
bureau central de liaison peut aussi �tre d�sign� comme responsable des contacts 
avec la Commission. L'autorit� comp�tente est charg�e d'en informer la Commission. 

3.L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre peut d�signer des services de liaison 
qui disposent de la comp�tence attribu�e conform�ment � sa l�gislation ou � sa 
politique nationale. Il appartient au bureau central de liaison de tenir � jour la liste 
des services de liaison et de la mettre � la disposition des bureaux centraux de liaison 
des autres �tats membres concern�s ainsi que de la Commission. 

4. L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre peut d�signer des fonctionnaires 
comp�tents. Le bureau central de liaison est charg� de tenir � jour la liste des 
fonctionnaires comp�tents et de la mettre � la disposition des bureaux centraux de 
liaison des autres �tats membres concern�s ainsi que de la Commission. 

5. Les fonctionnaires pratiquant la coop�ration administrative en vertu de la directive 
antifraude de mars 2011 sont en tout �tat de cause r�put�s �tre des fonctionnaires 
comp�tents � cette fin, conform�ment aux dispositions �tablies par les autorit�s 
comp�tentes. 

6. Lorsqu'un service de liaison ou un fonctionnaire comp�tent transmet ou re�oit une 
demande de coop�ration ou une r�ponse � une telle demande, il en informe le bureau 
central de liaison de son �tat membre conform�ment aux proc�dures �tablies par ce 
dernier. 
7. Lorsqu'un service de liaison ou un fonctionnaire comp�tent re�oit une demande de 
coop�ration n�cessitant une action qui ne rel�ve pas de la comp�tence qui lui est 
attribu�e conform�ment � la l�gislation ou � la politique nationale de son �tat 
membre, il la transmet sans d�lai au bureau central de liaison de son �tat membre et 
en informe l'autorit� qui a introduit la demande. En pareil cas, la p�riode pr�vue � 
l'article 7 commence le jour suivant celui o� la demande de coop�ration est transmise 
au bureau central de liaison.

CHAPITRE II L’�CHANGE D'INFORMATIONS
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Au chapitre II, qui porte sur l’�change d’informations, les articles 5 et 6 concernent 
l’�change d’informations sur demande et les enqu�tes administratives.
L’article 7 fixe les d�lais applicables � la communication des informations. Ses 
paragraphes 5 et 6 sont inspir�s de l’accord-type de l’OCDE de 2002 sur l’�change 
d’informations en mati�re fiscale.
L’article 8 traite de l’�change automatique d’informations. La proposition pr�voit 
l’application de l’�change automatique d’informations pour un certain nombre de 
types de revenu � d�finir selon la proc�dure de comitologie. Pour les autres types de 
revenu, elle donne aux �tats membres la possibilit� de conclure des accords 
suppl�mentaires.
L’article 9 porte sur l’�change spontan� d’informations.

ÄCHANGE D'INFORMATIONS SUR DEMANDE 

Article 5 Proc�dure r�gissant l'�change d'informations sur demande 

� la demande de l'autorit� requ�rante, l'autorit� requise communique � l'autorit� 
requ�rante les informations vis�es � l'article 1er, paragraphe 1, dont elle dispose ou 
qu'elle obtient � la suite d'enqu�tes administratives. 

Article 6 Enqu�tes administratives 

1. L'autorit� requise fait effectuer toute enqu�te administrative n�cessaire � 
l'obtention des informations vis�es � l'article 5. 2. 
La demande vis�e � l'article 5 peut comprendre une demande motiv�e portant sur 
une enqu�te administrative pr�cise. Si l'autorit� requise estime qu'aucune enqu�te 
administrative n'est n�cessaire, elle informe imm�diatement l'autorit� requ�rante des 
raisons sur lesquelles elle se fonde. 
3. Pour obtenir les informations demand�es ou pour proc�der � l'enqu�te 
administrative demand�e, l'autorit� requise suit les m�mes proc�dures que si elle 
agissait de sa propre initiative ou � la demande d'une autre autorit� de son propre 
�tat membre.
4. Lorsque l'autorit� requ�rante le demande express�ment, l'autorit� requise 
communique les documents originaux pour autant que les dispositions en vigueur 
dans l'�tat membre de l'autorit� requise ne s'y opposent pas. 

Article 7 D�lais de communication 

1. L'autorit� requise effectue les communications vis�es � l'article 5 le plus 
rapidement possible, et au plus tard six mois � compter de la date de r�ception de la 
demande. 

Toutefois, lorsque l'autorit� requise est d�j� en possession des informations 
concern�es, les communications sont effectu�es dans un d�lai de deux mois suivant 
cette date. 

2. Pour certains cas particuliers, des d�lais diff�rents de ceux qui sont pr�vus au 
paragraphe 1 peuvent �tre fix�s d'un commun accord entre l'autorit� requise et 
l'autorit� requ�rante. 
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3. L'autorit� requise accuse r�ception de la demande imm�diatement, si possible par 
voie �lectronique, et en tout �tat de cause au plus tard sept jours ouvrables apr�s 
l'avoir re�ue. 
4. Dans un d�lai d'un mois suivant la r�ception de la demande, l'autorit� requise 
notifie � l'autorit� requ�rante les �ventuelles lacunes constat�es dans la demande 
ainsi que, le cas �ch�ant, la n�cessit� de fournir d'autres renseignements de caract�re 
g�n�ral. Dans ce cas, les d�lais fix�s au paragraphe 1 d�butent le jour suivant celui o� 
l'autorit� requise a re�u les renseignements additionnels dont elle a besoin. 
5. Lorsque l'autorit� requise n'est pas en mesure de r�pondre � la demande dans le 
d�lai pr�vu, elle informe l'autorit� requ�rante imm�diatement, et en tout �tat de 
cause dans les trois mois suivant la r�ception de la demande, des motifs qui 
expliquent le non-respect de ce d�lai ainsi que de la date � laquelle elle estime 
pouvoir y r�pondre. 
6. Lorsque l'autorit� requise ne dispose pas des informations demand�es et n'est pas 
en mesure de r�pondre � la demande d'informations ou refuse d'y r�pondre pour les 
motifs vis�s � l'article 17, elle informe l'autorit� requ�rante de ses raisons 
imm�diatement, et en tout �tat de cause dans un d�lai d'un mois suivant la r�ception 
de la demande. 

ÄCHANGE AUTOMATIQUE ET OBLIGATOIRE D'INFORMATIONS 

� compter du 1er janvier 2014

Article 8 Champ d'application et conditions de l'�change automatique et obligatoire 
d'informations 

1. L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre communique � l'autorit� 
comp�tente d'un autre �tat membre, dans le cadre de l'�change automatique, les 
informations se rapportant aux p�riodes imposables � compter du 1er janvier 2014 
dont elle dispose au sujet des personnes r�sidant dans cet autre �tat membre et qui 
concernent des cat�gories suivantes sp�cifiques de revenu et de capital au sens de la 
l�gislation nationale de l'�tat membre qui communique les informations:
a) revenus professionnels;
b) jetons de pr�sence;
c) produits d'assurance sur la vie non couverts par d'autres actes juridiques de 
l'Union concernant l'�change d'informations et d'autres mesures similaires; 
d) pensions; 
e) propri�t� et revenus de biens immobiliers. 

2. Avant le 1er janvier 2014, les �tats membres informent la Commission des 
cat�gories vis�es au paragraphe 1 pour lesquelles ils disposent d'informations. Ils 
informent la Commission de tout changement ult�rieur � cet �gard. 

3. L'autorit� comp�tente d'un �tat membre peut indiquer � l'autorit� comp�tente 
d'un autre �tat membre qu'elle ne souhaite pas recevoir d'informations concernant 
les cat�gories de revenu et de capital vis�es au paragraphe 1, ou qu'elle ne souhaite 
pas recevoir d'informations sur des revenus ou capitaux dont le montant ne d�passe 
pas un seuil d�termin�. Elle en informe la Commission. Un �tat membre peut �tre 
consid�r� comme ne souhaitant pas recevoir d'informations conform�ment au 
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paragraphe 1 s'il omet d'informer la Commission d'une seule des cat�gories pour 
lesquelles il dispose d'informations. 

4. Avant le 1er juillet 2016, les �tats membres communiquent � la Commission, 
sur une base annuelle, des statistiques sur le volume des �changes automatiques et, 
dans la mesure du possible, des informations sur les co�ts et b�n�fices, administratifs 
et autres, li�s aux �changes qui ont eu lieu et aux changements �ventuels, tant pour 
les administrations fiscales que pour des tiers. 

5. Avant le 1er janvier 2017, la Commission pr�sente un rapport qui fournira un 
aper�u et une �valuation des statistiques et informations re�ues, sur des questions 
telles que les co�ts administratifs et autres et les avantages de l'�change automatique 
d'informations, ainsi que les aspects pratiques qui y sont li�s. Le cas �ch�ant, la 
Commission pr�sente une proposition au Conseil concernant les cat�gories de revenu 
et de capital et/ou les conditions �nonc�es au paragraphe 1, y compris pour ce qui est 
de la communication d'informations concernant les personnes r�sidant dans les 
autres �tats membres. 
Lorsqu'il examine une proposition pr�sent�e par la Commission, le Conseil �value 
l'opportunit� d'un nouveau renforcement de l'efficacit� et du fonctionnement de 
l'�change automatique d'informations et du rel�vement de son niveau, dans le but de 
pr�voir que: 
a) l'autorit� comp�tente de chaque �tat membre communique, par �change 
automatique, � l'autorit� comp�tente de tout autre �tat membre, des informations 
sur les p�riodes d'imposition � compter du 1er janvier 2017 concernant les personnes 
r�sidant dans cet autre �tat membre, pour au moins trois des cat�gories particuli�res 
de revenu et de capital vis�es au paragraphe 1, selon la mani�re dont elles doivent 
�tre qualifi�es en vertu de la l�gislation nationale de l'�tat membre qui communique 
les informations; et 
b) la liste des cat�gories vis�es au paragraphe 1 soit �tendue pour couvrir les 
dividendes, les plus-values et les redevances. 

6. La communication des informations est effectu�e au moins une fois par an, et au 
plus tard six mois apr�s la fin de l'exercice fiscal de l'�tat membre au cours duquel les 
informations sont devenues disponibles. 
7. Avant les dates indiqu�es � l'article 29, paragraphe 1, la Commission arr�te les 
modalit�s pratiques de l'�change automatique d'informations, conform�ment � la 
proc�dure vis�e � l'article 26, paragraphe 2. 
8. Lorsque des �tats membres conviennent de proc�der � l'�change automatique 
d'informations sur des cat�gories suppl�mentaires de revenu et de capital dans le 
cadre d'accords bilat�raux ou multilat�raux qu'ils concluent avec d'autres �tats 
membres, ils communiquent ces accords � la Commission qui les met � la disposition 
de tous les autres �tats membres.

ÄCHANGE SPONTANÄ D'INFORMATIONS 

Article 9 Champ d'application et conditions 

1. L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre communique les informations vis�es 
� l'article 1er, paragraphe 1, � l'autorit� comp�tente de tout autre �tat membre 
int�ress�, dans les cas suivants: 
a) l'autorit� comp�tente d'un �tat membre a des raisons de supposer qu'il peut 
exister une perte d'imp�t ou de taxe dans l'autre �tat membre; 
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b) un contribuable obtient, dans un �tat membre, une r�duction ou une exon�ration 
de taxe ou d'imp�t qui devrait entra�ner pour lui une augmentation de taxe ou 
d'imp�t ou un assujettissement � une taxe ou � l'imp�t dans l'autre �tat membre;
c) des affaires entre un contribuable d'un �tat membre et un contribuable d'un autre 
�tat membre sont trait�es dans un ou plusieurs pays, de mani�re � pouvoir entra�ner 
une diminution de taxe ou d'imp�t dans l'un ou l'autre �tat membre ou dans les deux; 
d) l'autorit� comp�tente d'un �tat membre a des raisons de supposer qu'il peut 
exister une diminution de taxe ou d'imp�t r�sultant de transferts fictifs de b�n�fices � 
l'int�rieur de groupes d'entreprises; 
e) dans un �tat membre, � la suite des informations communiqu�es par l'autorit� 
comp�tente de l'autre �tat membre, sont recueillies des informations qui peuvent 
�tre utiles � l'�tablissement d'une taxe ou de l'imp�t dans cet autre �tat membre.

2. Les autorit�s comp�tentes de chaque �tat membre peuvent communiquer, par 
�change spontan�, aux autorit�s comp�tentes des autres �tats membres les 
informations dont elles ont connaissance et qui peuvent �tre utiles � ces derni�res.

Article 10 D�lais 

1. L'autorit� comp�tente qui dispose d'informations vis�es � l'article 9, paragraphe 1, 
les communique � l'autorit� comp�tente de tout autre �tat membre int�ress� le plus 
rapidement possible, et au plus tard un mois apr�s que lesdites informations sont 
disponibles. 

2. L'autorit� comp�tente � laquelle des informations sont communiqu�es en vertu de 
l'article 9 en accuse r�ception, si possible par voie �lectronique, aupr�s de l'autorit� 
comp�tente qui les lui a communiqu�es, imm�diatement et en tout �tat de cause au 
plus tard sept jours ouvrables apr�s avoir re�u les informations en question. 

CHAPITRE III 

AUTRES FORMES DE COOP�RATION ADMINISTRATIVE 

Le chapitre III traite des autres formes de coop�ration administrative.

La section I r�git la pr�sence de fonctionnaires dans les bureaux administratifs 
d’autres �tats membres ainsi que leur participation aux proc�dures administratives. 
Les fonctionnaires de l’�tat membre requ�rant sont autoris�s � exercer les pouvoirs 
d’inspection conf�r�s aux fonctionnaires de l’�tat membre requis.
� la section II, consacr�e aux contr�les simultan�s, l’article 12 conserve le libell� de 
l’article 8 ter de la directive qui a �t� adopt� en 2004.
� la section III, l’article 13, relatif � la notification administrative, constitue 
�galement  une disposition relativement nouvelle de la directive existante et a donc 
�t� maintenu.  

� la section IV, l’article 14 renforce l’obligation de retour d’information pour tenir  
compte du souhait des �tats membres de voir introduite une disposition plus stricte.
Cette obligation incite les fonctionnaires intervenant sur le terrain � faire un meilleur  
usage des diff�rentes formes d’�change d’informations.

L’article 15, qui se trouve � la section V, r�git l’obligation qui incombe aux �tats 
membres en mati�re de partage de leur exp�rience. 
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Il �tend le r�le du comit� vis� �  l’article 25, d�sormais comit� consultatif

PRÄSENCE DANS LES BUREAUX ADMINISTRATIFS ET 
PARTICIPATION AUX ENQUÅTES ADMINISTRATIVES 

Article 11 Champ d'application et conditions

1. Moyennant accord entre l'autorit� requ�rante et l'autorit� requise et 
conform�ment aux modalit�s fix�es par cette derni�re, des fonctionnaires d�ment 
habilit�s par l'autorit� requ�rante peuvent, aux fins de l'�change des informations 
vis�es � l'article 1er, paragraphe 1: 
a) �tre pr�sents dans les bureaux o� les autorit�s administratives de l'�tat membre 
requis ex�cutent leurs t�ches; 
b) assister aux enqu�tes administratives r�alis�es sur le territoire de l'�tat membre 
requis. Lorsque les informations demand�es figurent dans des documents auxquels 
les fonctionnaires de l'autorit� requise ont acc�s, les fonctionnaires de l'autorit� 
requ�rante en re�oivent des copies. 

2. Dans la mesure o� la l�gislation de l'�tat membre requis le permet, l'accord vis� au 
paragraphe 1 peut pr�voir que, dans les cas o� des fonctionnaires de l'autorit� 
requ�rante assistent aux enqu�tes administratives, ceux-ci peuvent interroger des 
personnes et examiner des documents. Tout refus d'une personne faisant l'objet 
d'une enqu�te de se conformer aux mesures d'inspection des fonctionnaires de 
l'autorit� requ�rante est consid�r� par l'autorit� requise comme un refus oppos� � ses 
propres fonctionnaires.

3. Les fonctionnaires habilit�s par l'�tat membre requ�rant, pr�sents dans un autre 
�tat membre conform�ment au paragraphe 1, sont toujours en mesure de pr�senter 
un mandat �crit pr�cisant leur identit� et leur qualit� officielle. 

CONTRÇLES SIMULTANÄS 

Article 12 Contr�les simultan�s

1. Lorsque deux ou plusieurs �tats membres conviennent de proc�der, chacun sur 
leur propre territoire, � des contr�les simultan�s d'une ou de plusieurs personnes 
pr�sentant pour eux un int�r�t commun ou compl�mentaire, en vue d'�changer les 
informations ainsi obtenues, les paragraphes 2, 3 et 4 s'appliquent.

2. L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre identifie de mani�re ind�pendante 
les personnes qu'elle a l'intention de proposer pour un contr�le simultan�. Elle 
informe l'autorit� comp�tente des autres �tats membres concern�s de tous les 
dossiers pour lesquels elle propose un contr�le simultan�, en motivant son choix. Elle 
indique le d�lai dans lequel ces contr�les doivent �tre r�alis�s.

3. L'autorit� comp�tente de chaque �tat membre concern� d�cide si elle souhaite 
participer aux contr�les simultan�s. Elle confirme son accord � l'autorit� ayant 
propos� un contr�le simultan� ou lui signifie son refus en le motivant. 4. L'autorit� 
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comp�tente de chaque �tat membre concern� d�signe un repr�sentant charg� de 
superviser et de coordonner le contr�le. 

NOTIFICATION ADMINISTRATIVE

Article 13 Demande de notification

1. � la demande de l'autorit� comp�tente d'un �tat membre, l'autorit� comp�tente 
d'un autre �tat membre notifie au destinataire, conform�ment aux r�gles r�gissant la 
notification des actes correspondants dans l'�tat membre requis, l'ensemble des actes 
et d�cisions �manant des autorit�s administratives de l'�tat membre requ�rant et 
concernant l'application sur son territoire de la l�gislation relative aux taxes et imp�ts 
relevant du champ d'application de la pr�sente directive.

2. Les demandes de notification mentionnent l'objet de l'acte ou de la d�cision � 
notifier et indiquent le nom et l'adresse du destinataire et tout autre renseignement 
susceptible de faciliter son identification. 

3. L'autorit� requise informe imm�diatement l'autorit� requ�rante de la suite qu'elle 
a donn�e � la demande et en particulier de la date � laquelle l'acte ou la d�cision a �t� 
notifi� au destinataire. 

4. L'autorit� requ�rante n'adresse une demande de notification en vertu du pr�sent 
article que lorsqu'elle n'est pas en mesure de notifier conform�ment aux r�gles 
r�gissant la notification des actes concern�s dans l'�tat membre requ�rant, ou 
lorsqu'une telle notification entra�nerait des difficult�s disproportionn�es. L'autorit� 
comp�tente d'un �tat membre peut notifier les documents, par envoi recommand� ou 
par voie �lectronique, directement � une personne �tablie sur le territoire d'un autre 
�tat membre. 

RETOUR D'INFORMATIONS 

Article 14 Conditions 

1. Lorsqu'une autorit� comp�tente communique des informations en application de 
l'article 5 ou de l'article 9, elle peut demander � l'autorit� comp�tente qui les a re�ues 
de lui donner son avis en retour sur celles-ci. Si un retour d'informations est 
demand�, l'autorit� comp�tente qui a re�u les informations le fournit, sans pr�judice 
des r�gles relatives au secret fiscal et � la protection des donn�es applicables dans son 
�tat membre, � l'autorit� comp�tente qui a communiqu� les informations le plus 
rapidement possible et au plus tard trois mois apr�s que les r�sultats de l'exploitation 
des renseignements re�us sont connus. La Commission d�termine les modalit�s 
pratiques conform�ment � la proc�dure vis�e � l'article 26, paragraphe 2. 

2 Les autorit�s comp�tentes des �tats membres fournissent une fois par an aux 
autres �tats membres concern�s un retour d'informations sur l'�change automatique, 
selon les modalit�s pratiques convenues de mani�re bilat�rale. 
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ÄCHANGE DE BONNES PRATIQUES ET D'EXPÄRIENCES 

Article 15 Champ d'application et conditions

1. Les �tats membres, conjointement avec la Commission, examinent et �valuent la 
coop�ration administrative pr�vue par la directive antifraude de mars 2011et 
�changent leurs exp�riences dans le but d'am�liorer cette coop�ration et, le cas 
�ch�ant, d'�laborer des r�gles dans les domaines concern�s.

2. Les �tats membres peuvent, conjointement avec la Commission, �laborer des 
lignes directrices concernant toute question jug�e n�cessaire aux fins de l'�change de 
bonnes pratiques et d'exp�riences. 

CHAPITRE IV CONDITIONS R�GISSANT LA COOP�RATION 
ADMINISTRATIVE 

Au chapitre IV, l’article 16 concerne la divulgation des informations et des 
documents.
La proposition adopte une approche globale, l’objectif �tant de prot�ger les int�r�ts 
des  �tats membres et des contribuables.
L’article 17 instaure le principe relatif aux charges administratives disproportionn�es
ainsi que le principe d’exhaustivit�. Il pr�voit �galement les cas dans lesquels un refus  
de coop�ration est possible.
L’article 18 traite des limites applicables � ces obligations. Le paragraphe 1 exclut des
motifs de refus l’absence de besoins fiscaux internes et d’int�r�t national et se fonde  
sur l’article 26, paragraphe 4, du mod�le de convention fiscale de l’OCDE, tandis que 
le paragraphe 2 – qui s’inspire de l’article 26, paragraphe 5, de ce mod�le – a pour
objectif de faire en sorte que les limitations pr�vues � l’article 16, paragraphes 2 et 4, 
ne puissent pas �tre utilis�es pour refuser de fournir des informations seulement 
parce que celles-ci sont d�tenues par des banques ou autres institutions financi�res, 
dans les cas concernant les personnes ayant leur r�sidence fiscale dans l’�tat membre 
requ�rant.

L’article 19 introduit le principe de la nation la plus favoris�e, selon lequel un �ta t
membre doit coop�rer avec un autre �tat membre dans les m�mes conditions qu’avec 
un pays tiers.
L’article 20 traite des formulaires et formats informatiques communs pour l’�change 
des informations. Les formulaires communs sont en cours d’�laboration et d�j�
employ�s dans le cadre d’une action pilote. L’�change automatique des formulaires 
d’information s’effectuera selon le format utilis� pour l’�change automatique 
d’informations en vertu de l’article 9 de la directive 2003/48/CE (fiscalit� de 
l’�pargne).
L’article 20 r�pond aux souhaits des �tats membres en ce qui concerne le montant 
minimal et le r�gime linguistique. Le r�seau CCN/CSI est couramment utilis� dans 
les �tats membres, ce qui va dans le sens voulu par la Commission, qui souhaite que 
tous les syst�mes fiscaux utilisent les m�mes canaux.
L’article 21 pr�voit des obligations sp�cifiques applicables � la coop�ration 
administrative en mati�re fiscale � l’int�rieur des �tats membres et entre ces 
derniers.
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Article 16 Divulgation des informations et documents 

1. Les informations communiqu�es entre �tats membres sous quelque forme que ce 
soit en application de la directive antifraude de mars 2011 sont couvertes par le secret 
officiel et b�n�ficient de la protection accord�e � des informations de m�me nature 
par la l�gislation nationale de l'�tat membre qui les a re�ues. Ces informations 
peuvent servir � l'administration et � l'application de la l�gislation interne des �tats 
membres relative aux taxes et imp�ts vis�s � l'article 2

Ces informations peuvent �galement �tre utilis�es pour �tablir et appliquer d'autres 
droits et taxes relevant de l'article 2 de la directive 2010/24/UE du Conseil du 6 mars 
2010 concernant l'assistance mutuelle en mati�re de recouvrement des cr�ances 
relatives aux taxes, imp�ts, droits et autres mesures1, ou pour �tablir et recouvrer des 
cotisations sociales obligatoires. En outre, elles peuvent �tre utilis�es � l'occasion de 
proc�dures judiciaires pouvant entra�ner des sanctions, engag�es � la suite 
d'infractions � la l�gislation en mati�re fiscale, sans pr�judice des r�gles g�n�rales et 
des dispositions l�gales r�gissant les droits des pr�venus et des t�moins dans le cadre 
de telles proc�dures. 1 JO L 84 du 31.3.2010, p. 1. 

2. Avec l'autorisation de l'autorit� comp�tente de l'�tat membre communiquant des 
informations en vertu de la directive antifraude de mars 2011et seulement dans la 
mesure o� cela est autoris� par la l�gislation de l'�tat membre de l'autorit� 
comp�tente qui re�oit les informations, les informations et documents re�us en vertu 
de la directive antifraude de mars 2011peuvent �tre utilis�s � des fins autres que 
celles vis�es au paragraphe 1. 
Une telle autorisation est octroy�e si les informations peuvent �tre utilis�es � des fins 
similaires dans l'�tat membre de l'autorit� comp�tente qui communique les 
informations. 
3. Lorsque l'autorit� comp�tente d'un �tat membre consid�re que les informations 
qu'elle a re�ues de l'autorit� comp�tente d'un autre �tat membre sont susceptibles 
d'�tre utiles � l'autorit� comp�tente d'un troisi�me �tat membre pour les fins vis�es 
au paragraphe 1, elle peut les transmettre � cette derni�re pour autant qu'elle respecte 
� cet effet les r�gles et proc�dures �tablies dans la pr�sente directive. Elle informe 
l'autorit� comp�tente de l'�tat membre � l'origine des informations de son intention 
de communiquer ces informations � un troisi�me �tat membre. L'�tat membre � 
l'origine des informations peut s'y opposer dans un d�lai de dix jours � compter de la 
date de r�ception de la communication par l'�tat membre de son souhait de 
communiquer les informations. 

4. L'autorisation d'utiliser conform�ment au paragraphe 2 des informations qui ont 
�t� transmises conform�ment au paragraphe 3 ne peut �tre octroy�e que par 
l'autorit� comp�tente de l'�tat membre d'o� proviennent les informations.

5. Les informations, rapports, attestations et tous autres documents, ou les copies 
certifi�es conformes ou extraits de ces derniers, obtenus par l'autorit� requise et 
transmis � l'autorit� requ�rante conform�ment � la directive antifraude de mars 
2011peuvent �tre invoqu�s comme �l�ments de preuve par les instances comp�tentes 
de l'�tat membre requ�rant au m�me titre que les informations, rapports, 
attestations et tous autres documents �quivalents fournis par une autorit� dudit �tat 
membre. 
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Article 17 Limites � l’�change d’information

1. L'autorit� requise d'un �tat membre fournit � l'autorit� requ�rante d'un autre �tat 
membre les informations vis�es � l'article 5, � condition que l'autorit� requ�rante ait 
d�j� exploit� les sources habituelles d'information auxquelles elle peut avoir recours 
pour obtenir les informations demand�es sans risquer de nuire � la r�alisation de ses 
objectifs. 

2. La directive antifraude de mars 2011 n'impose pas � un �tat membre requis 
l'obligation de proc�der � des enqu�tes ou de transmettre des informations d�s lors 
que la r�alisation de telles enqu�tes ou la collecte des informations en question aux 
propres fins de cet �tat membre serait contraire � sa l�gislation. 

3. L'autorit� comp�tente d'un �tat membre requis peut refuser de transmettre des 
informations lorsque l'�tat membre requ�rant n'est pas en mesure, pour des raisons 
juridiques, de fournir des informations similaires. 

La transmission d'informations peut �tre refus�e dans les cas o� elle conduirait � 
divulguer un secret commercial, industriel ou professionnel ou un proc�d� 
commercial, ou une information dont la divulgation serait contraire � l'ordre public. 
5. L'autorit� requise informe l'autorit� requ�rante des motifs du rejet de la demande 
d'informations.

Article 18 Obligations de communication

1. Si des informations sont demand�es par un �tat membre conform�ment � la 
pr�sente directive, l'�tat membre requis met en oeuvre son dispositif de collecte de 
renseignements afin d'obtenir les informations demand�es, m�me si ces derni�res ne 
lui sont pas n�cessaires pour ses propres besoins fiscaux. Cette obligation s'applique 
sans pr�judice de l'article 17, paragraphes 2, 3 et 4, dont les dispositions ne sauraient 
en aucun cas �tre interpr�t�es comme autorisant un �tat membre requis � refuser de 
fournir des informations au seul motif que ces derni�res ne pr�sentent pour lui aucun 
int�r�t.

2. L'article 17, paragraphes 2 et 4, ne saurait en aucun cas Ätre interprÅtÅ comme 
autorisant une autoritÅ requise d'un Çtat membre É refuser de fournir des 
informations au seul motif que ces informations sont dÅtenues par une banque, un 
autre Åtablissement financier, un mandataire ou une personne agissant en tant 
qu'agent ou fiduciaire, ou qu'elles se rapportent É une participation au capital d'une 
personne

3. Nonobstant le paragraphe 2, un �tat membre peut refuser de transmettre des 
informations demand�es lorsque celles-ci portent sur des p�riodes d'imposition 
ant�rieures au 1er janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu 
�tre refus�e sur la base de l'article 8, paragraphe 1, de la directive 77/799/CE si elle 
avait �t� demand�e avant le 11 mars 2011. 
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Article 19 Clause de la Coop�ration �tendue plus favorable

Lorsqu'un �tat membre offre � un pays tiers une coop�ration plus �tendue que celle 
pr�vue par la pr�sente directive, il ne peut pas refuser cette coop�ration �tendue � un 
autre �tat membre souhaitant prendre part � une telle forme de coop�ration mutuelle 
plus �tendue. 

Article 20 Formulaires types et formats informatiques standard

1. Les demandes d'informations et d'enqu�tes administratives introduites en vertu de 
l'article 5 ainsi que les r�ponses correspondantes, les accus�s de r�ception, les 
demandes de renseignements de caract�re g�n�ral et les d�clarations d'incapacit� ou 
de refus au titre de l'article 7 sont, dans la mesure du possible, transmis au moyen 
d'un formulaire type adopt� par la Commission conform�ment � la proc�dure vis�e � 
l'article 26, paragraphe 2. 

Les formulaires types peuvent �tre accompagn�s de rapports, d'attestations et de tous 
autres documents, ou de copies certifi�es conformes ou extraits de ces derniers. 

2. Les formulaires types vis�s au paragraphe 1 comportent au moins les informations 
suivantes, que doit fournir l'autorit� requ�rante:
a) l'identit� de la personne faisant l'objet d'un contr�le ou d'une enqu�te;
b) la finalit� fiscale des informations demand�es
. L'autorit� requ�rante peut, dans la mesure o� ils sont connus et conform�ment � 
l'�volution de la situation internationale, fournir les nom et adresse de toute personne 
dont il y a lieu de penser qu'elle est en possession des informations demand�es, ainsi 
que tout �l�ment susceptible de faciliter la collecte des informations par l'autorit� 
requise. 
3. Les informations �chang�es spontan�ment et l'accus� de r�ception les concernant, 
au titre, respectivement, des articles 9 et 10, les demandes de notification 
administrative au titre de l'article 13 et les retours d'information au titre de l'article 
14, sont transmis � l'aide du formulaire type arr�t� par la Commission conform�ment 
� la proc�dure vis�e � l'article 26, paragraphe 2.
4. Les �changes automatiques d'informations au titre de l'article 8 sont effectu�s 
dans un format informatique standard con�u pour faciliter cet �change automatique 
et bas� sur le format informatique existant en vertu de l'article 9 de la directive 
2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en mati�re de fiscalit� des revenus de 
l'�pargne sous forme de paiements d'int�r�ts1, qui doit �tre utilis� pour tous les types 
d'�changes automatiques d'informations et qui est adopt� par la Commission 
conform�ment � la proc�dure vis�e � l'article 24, paragraphe 2. 1 JO L 157 du 
26.6.2003, p. 38. 

Article 21 Modalit�s pratiques 

1. Les informations communiqu�es au titre de la directive antifraude de mars 
2011sont, dans la mesure du possible, fournies par voie �lectronique au moyen du 
r�seau CCN. Si n�cessaire, la Commission arr�te les modalit�s pratiques requises 
pour la mise en oeuvre du premier alin�a conform�ment � la proc�dure vis�e � 
l'article 26, paragraphe 2. 
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2. La Commission est charg�e d'effectuer toute adaptation du r�seau CCN n�cessaire 
pour permettre l'�change des informations concern�es entre �tats membres. Les 
�tats membres sont charg�s d'effectuer toute adaptation de leurs syst�mes n�cessaire 
� l'�change des informations concern�es au moyen du r�seau CCN. Les �tats 
membres renoncent � toute demande de remboursement des frais expos�s pour 
l'application de la pr�sente directive, sauf, le cas �ch�ant, en ce qui concerne les 
indemnit�s vers�es � des experts. 
3. Les personnes d�ment habilit�es par l'autorit� d'homologation de s�curit� de la 
Commission ne peuvent avoir acc�s auxdites informations qu'aux seules fins 
n�cessaires � l'entretien, � la maintenance et au d�veloppement du r�seau CCN. 

4. Les demandes de coop�ration, y compris les demandes de notification, et les pi�ces 
annex�es, peuvent �tre r�dig�es dans toute langue choisie par l'autorit� requise et 
l'autorit� requ�rante. Lesdites demandes ne sont accompagn�es d'une traduction 
dans la langue officielle ou l'une des langues officielles de l'�tat membre de l'autorit� 
requise que dans des cas particuliers, lorsque l'autorit� requise motive sa demande de 
traduction. 

Article 22 Obligations sp�cifiques 

1. Les �tats membres prennent toutes les mesures n�cessaires pour: a) assurer une 
bonne coordination interne au sein de l'organisation vis�e � l'article 4; b) �tablir une 
coop�ration directe avec les autorit�s des autres �tats membres vis�es � l'article 4; c) 
garantir le bon fonctionnement du dispositif de coop�ration administrative pr�vu par 
la pr�sente directive. 

2. La Commission communique � chaque �tat membre toutes les informations 
d'ordre g�n�ral qu'elle re�oit et qu'elle est en mesure de fournir en ce qui concerne la 
mise en oeuvre et l'application de la pr�sente directive. 

CHAPITRE V RELATIONS AVEC LA COMMISSION 

Au chapitre V, l’article 23 d�finit les relations entre la Commission et les �tats
membres. Ceux-ci sont charg�s de communiquer toutes les informations utiles sur le 
fonctionnement de la directive.

Article 23 �valuation

1. Les �tats membres et la Commission examinent et �valuent le fonctionnement de 
la coop�ration administrative pr�vue par la pr�sente directive.

2. Les �tats membres communiquent � la Commission toutes les informations 
pertinentes n�cessaires � l'�valuation de l'efficacit� de la coop�ration administrative 
pr�vue par la directive antifraude de mars 2011au regard de la lutte contre la fraude 
et l'�vasion fiscales. 

3. Les �tats membres transmettent chaque ann�e � la Commission une �valuation de 
l'efficacit� de l'�change automatique d'informations vis� � l'article 8, ainsi que les 
r�sultats pratiques obtenus. Le formulaire � utiliser et les modalit�s de 
communication de cette �valuation annuelle sont �tablis par la Commission 
conform�ment � la proc�dure vis�e � l'article 26, paragraphe 2.
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4. La Commission �tablit, conform�ment � la proc�dure vis�e � l'article 26, 
paragraphe 2, une liste des donn�es statistiques � fournir par les �tats membres aux 
fins de l'�valuation de la pr�sente directive. 

5. Conform�ment aux dispositions s'appliquant aux instances de l'Union, la 
Commission assure la confidentialit� des informations qui lui sont transmises en 
vertu des paragraphes 2, 3 et 4. 6. Les informations qu'un �tat membre a transmises 
� la Commission en vertu des paragraphes 2, 3 et 4, ainsi que les rapports ou 
documents �tablis par la Commission � l'aide de ces informations, peuvent �tre 
transmis � d'autres �tats membres. 
Ces informations sont couvertes par le secret officiel et b�n�ficient de la protection 
accord�e � des informations de m�me nature par la l�gislation nationale de l'�tat 
membre qui les a re�ues. 
Les rapports et documents produits par la Commission vis�s au pr�sent paragraphe 
ne peuvent �tre utilis�s par les �tats membres qu'� des fins d'analyse; ils ne peuvent 
�tre ni publi�s ni mis � la disposition d'autres personnes ou organismes sans l'accord 
expr�s de la Commission. 

CHAPITRE VI RELATIONS AVEC LES PAYS TIERS 

L’article 24 (chapitre VI) r�git les relations avec les pays tiers. La proposition pr�voit 
le partage obligatoire des informations provenant de l’ext�rieur de l’Union 
europ�enne et fait �cho aux r�cents cas de fraudes ayant impliqu� un �tat membre et 
un pays tiers.

Article 24 �change d'informations avec les pays tiers 

1. Lorsque des informations vraisemblablement pertinentes pour l'administration et 
l'application de la l�gislation interne d'un �tat membre relative aux taxes et imp�ts 
vis�s � l'article 2 sont communiqu�es par un pays tiers � l'autorit� comp�tente dudit 
�tat membre, cette derni�re peut, dans la mesure o� un accord avec ce pays tiers 
l'autorise, transmettre ces informations aux autorit�s comp�tentes des �tats 
membres auxquels ces informations pourraient �tre utiles et � toutes les autorit�s 
requ�rantes qui en font la demande. 

2. Les autorit�s comp�tentes peuvent transmettre � un pays tiers, conform�ment � 
leurs dispositions internes applicables � la communication de donn�es � caract�re 
personnel � des pays tiers, les informations obtenues en application de la pr�sente 
directive, pour autant que l'ensemble des conditions suivantes soient remplies: 
a) l'autorit� comp�tente de l'�tat membre d'o� proviennent les informations a donn� 
son accord pr�alable; 
b) le pays tiers concern� s'est engag� � coop�rer pour r�unir des �l�ments prouvant le 
caract�re irr�gulier ou ill�gal des op�rations qui paraissent �tre contraires ou 
constituer une infraction � la l�gislation fiscale. 
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CHAPITRE VII DISPOSITIONS G�N�RALES ET FINALES 

Au chapitre VII, l’article 26 institue un comit� de la coop�ration administrative en  
mati�re fiscale, dont le r�le est d’assurer le suivi du fonctionnement de la directive. Il 
peut �galement agir en qualit� de comit� consultatif.
L’article 27 rend obligatoire l’�valuation du fonctionnement de la directive, qui, en 
l’esp�ce, doit avoir lieu cinq ans apr�s l’entr�e en vigueur de cette derni�re.

L’article 28 abroge les dispositions existantes, tandis que l’article 29 concerne la 
transposition de la directive par les �tats membres et l’article 30 fixe son entr�e en
vigueur.

Article 25 Protection des donn�es 

Tous les �changes d'informations effectu�s en vertu de la directive antifraude de mars 
2011sont soumis aux dispositions d'application de la directive 95/46/CE. Toutefois, 
aux fins de la bonne application de la pr�sente directive, les �tats membres limitent 
la port�e des obligations et des droits pr�vus � l'article 10, � l'article 11, paragraphe 1, 
et aux articles 12 et 21, de la directive 95/46/CE dans la mesure o� cela est n�cessaire 
afin de sauvegarder les int�r�ts vis�s � l'article 13, paragraphe 1, point e), de ladite 
directive. 

Article 26 Le Comit� de coop�ration 

1. La Commission est assist�e par un comit� d�nomm� "comit� de la coop�ration 
administrative en mati�re fiscale". 
2. Dans le cas o� il est fait r�f�rence au pr�sent paragraphe, les articles 5 et 7 de la 
d�cision 1999/468/CE s'appliquent. La p�riode pr�vue � l'article 5, paragraphe 6, de 
la d�cision 1999/468/CE est fix�e � trois mois. 

Article 27 Rapports 

Tous les cinq ans apr�s le 1er janvier 2013, la Commission soumet au Parlement 
europ�en et au Conseil un rapport sur l'application de la pr�sente directive. 

Article 28 Abrogation de la directive 77/799/CEE

La directive 77/799/CEE est abrog�e avec effet au 1er janvier 2013. Les r�f�rences 
faites � la directive abrog�e s'entendent comme faites � la pr�sente directive. 

Article 29 Transposition 

1. Les �tats membres mettent en vigueur les dispositions l�gislatives, r�glementaires 
et administratives n�cessaires pour se conformer � la directive antifraude de mars 
2011� compter du 1er janvier 2013.
Cependant, ils mettent en vigueur les dispositions l�gislatives, r�glementaires et 
administratives n�cessaires pour se conformer � l'article 8 de la directive antifraude 
de mars 2011� compter du 1er janvier 2015. 
Ils en informent imm�diatement la Commission. Lorsque les �tats membres 
adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une r�f�rence � la directive antifraude 
de mars 2011ou sont accompagn�es d'une telle r�f�rence lors de leur publication 
officielle. Les modalit�s de cette r�f�rence sont arr�t�es par les �tats membres. 
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Les �tats membres communiquent � la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine couvert par la pr�sente
directive.

Article 30 Entr�e en vigueur 

La directive antifraude de mars 2011entre en vigueur le jour de sa publication au 
Journal officiel de l'Union europ�enne. 

Article 31 Destinataires Les �tats membres sont destinataires de la pr�sente directive. 

Fait � Bruxelles, le 15 f�vrier 2011

Par le Conseil Le pr�sident MATOLCSY Gy

.
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